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ARTICLE 72
(Art. L. 626-4-1 du code de commerce)

Dans les premiere et deuxieme phrases du deuxiéme alinéa de cet article, aprés les mots :
« percus au profit de I’Etat et »,
insérer par deux fois les mots :

«, apres consultation des collectivités concernées, ».

EXPOSE SOMMAIRE

En ouvrant la possibilité pour les administrations financiéres de consentir des remises au
impdts directs percus au profit des collectivités territoriales, le texte peut conduire & une

remise en cause le principe, désormais constitutionnel, d’autonomie financiére des collectivités
territoriales.

Il convient d’assurer que ce principe est respecté en prévoyant que les collectivités

territoriales concernées puissent étre consultées sur les recettes fiscales ainsi abandonnées et sur le
plan de sauvegarde ou de conciliation.
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